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Quel état des lieux de la qualité de l’air dans les 
Alpes-Maritimes  ?

La qualité de l'air que nous respirons dépend de nombreux facteurs tels les émissions polluantes,

les  conditions  météorologiques  et  la  topographie,  entre  autres.  Les  leviers  d’amélioration

concernent  bien  entendu  les  émissions

polluantes  sur  lesquelles  il  est  possible

d’agir.

L e  d é p a rt e m e nt  d e s  A l p e s-

M ariti m e s,  d e  p ar  s a  top o g r a p hi e

p a rt a g é e  e ntr e  littoral  e t

m o nt a g n e,  off r e  un e  ré p a rtition

c o n tra st é e  d e  la  p ollution .  Ainsi

l’étroite  zone  côtière  très  urbanisée  est

soumise  à  une  pollution  urbaine  générée

majoritairement  par  les  transports  et  le

secteur résidentiel (utilisation du chauffage). L’activité industrielle contribue aussi à cette pollution.

Le moyen et l’arrière-pays, espaces plus ruraux, sont moins concernés par cette pollution urbaine

mais sont davantage exposés à une pollution photochimique (ozone).

L a  te n d a n c e  e st  à  l’a m élioratio n  m al gr é  q u elqu e s  zo n e s  e n c o r e  a u-d el à  d e s

v al e ur s  ré gl e m e nt air e s , notamment pour l’ozone avec près de 37 % de la population exposée.

La carte ci-dessus synthétise, sur l’année 2019, les niveaux de concentration
en polluants atmosphériques réglementés NO2, PM10 et O3.

V a l e ur s  ré gl e m e nt air e s  e t  v al e ur s-g uid e s  d e  l’Or g a ni s ati on  M o n di al e  d e  la

S a n t é  (O M S)

Les  valeurs-limites  des  concentrations  en  polluants  atmosphériques  sont  réglementées  par  la
directive 2008/50/CE du 21 mai 2008, transposée en droit français ; les valeurs-limites représentent

un nive a u  d e  c o n c e ntration d e  s u b sta n c e s  pollu a nte s  d a n s  l’atm o s ph èr e  fi xé  s ur la

b a s e  d e s  c o n n ai s s a n c e s  s c i e ntifiqu e s  à  n e  p a s  d é p a s s er  d a n s  le  but  d’éviter,  d e

pr év e nir ou  d e  réduire  l e s  eff e t s  no cif s  d e  c e s  s u b sta n c e s  s ur la s a nté  hu m ain e  ou

s ur l’environn e m e nt d a n s  s o n  e n s e m bl e .
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L’OMS recommande des niveaux d’exposition (concentrations et durées) au-dessous desquels il n’a
pas été observé d’effets nuisibles sur la santé humaine ou sur la végétation ; on parle de valeurs-
guides.

Les  principaux  polluants  réglementés  qui  font  l’objet  de  dépassements  ponctuels  persistants  des
valeurs-limites réglementaires dans notre région sont les particules fines PM et le dioxyde d’azote
NO2.

C o n c e ntration s  a n nu ell e s  e n  µg/m³

Valeurs-limites
réglementaires

Valeurs-guides
OMS

PM10 40 20

NO2 40 40

Prin ci p a u x  s e c t e ur s  c o ntribute ur s

La pollution de l’air dans les Alpes-Maritimes est générée par les pôles urbains denses avec une

prédominance des polluants liés aux tra n s p ort s  à  proxi mit é  d e s  g r a n d s  a x e s  routi er s  et

des polluants liés aux é m i s si o n s  i s s u e s  du  ré sid e nti el/terti air e  ( c h a uff a g e) .

Plus précisément :

- environ 2/3 des oxydes d’azote (NOx) sont émis par les déplacements routiers et 15 % sont émis

par le secteur industriel ;

-  les  déplacements  routiers  contribuent  à  environ  40 % des  particules  fines,  qu’il  s’agisse  des

particules fines inférieures à 10 microns (PM 10) ou inférieures à 2,5 microns (PM 2.5) ;

-  le  secteur résidentiel/tertiaire  est  à  l’origine de 34 % des émissions de PM 10 et  de 47 % des

émissions de PM 2.5.
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Qu’est-ce qu’un épisode de pollution ?

U n  é pi s o d e  d e  p ollution  c o rr e s p o n d  à  un e  p ériod e  a u  c o u r s  d e  la qu ell e  l e s

c o n c e ntratio n s  e n  p ollu a nt s  d a n s  l’air  n e  re s p e c t e nt  p a s  l e s  s e uil s

ré gl e m e n t air e s  journ ali er s  e t  h orair e s  l e s  plu s  él ev é s . Les épisodes de pollutions sont

liés à plusieurs facteurs : conditions météorologiques stables sur plusieurs jours, fort ensoleillement

ou froid important, augmentation des sources d’émissions (par exemple chauffage durant l’hiver).

Le département des Alpes-Maritimes est concerné par des épisodes de pollution aux  p a rti c ul e s

fin e s  en hiver (entre novembre et avril) et à l’o z o n e  en été (entre juin et septembre).

L’ozone (O3) est un polluant « secondaire » qui se forme par transformation chimique de polluants

dits précurseurs tels que les oxydes d’azote (NOx) et composés organiques volatils (COV), sous

l’effet du rayonnement solaire.

Il est donc nécessaire, lors des épisodes de pollution à l’ozone, d’agir sur les secteurs d’activité qui

émettent ces précurseurs, en particulier les transports terrestres.

S e uil s  ré gl e m e nt air e s  e t  pro c é d ur e s  pr éf e c t o ral e s

Outre les valeurs-limites en concentrations annuelles, la directive européenne 2008/50/CE fixe des
seuils journaliers ou horaires, selon les polluants, au-delà desquels l’impact sur la santé peut-être
important.

S e uil s  e ntraîn a nt un é pi s o d e  d e  p ollution

Information-recommandation Alerte

PM10 50 µg / m³ / jour 80 µg / m³ / jour

O3 180 µg / m³  / heure 240 µg / m³ / heure

− Les  s e uil s  d’infor m ation-re co m m a nd ation  correspondent  à  un  niveau  de

concentration de polluants dans l’atmosphère au-delà duquel une exposition de courte durée
a des effets limités et transitoires sur la santé de catégories de la population particulièrement
sensibles.

− Les  s e uil s  d’al erte  correspondent  à  un  niveau  de  concentration  de  polluants  dans

l’atmosphère au-delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé
humaine  ou  de  dégradation  de  l’environnement  à  partir  duquel  des  mesures  d’urgence
doivent être prises.

Lorsque ces niveaux de concentrations sont atteints, des procédures préfectorales visant à protéger
les populations et à mettre fin le plus rapidement à l’épisode de pollution sont déclenchées.
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Quels sont les impacts sur la santé humaine d’un
épisode de pollution  ?
Une  exposition  de  quelques  heures  à  quelques  jours  à  un  épisode  de  pollution  de  l’air  peut

entraîner des  irritatio n s  o c ul air e s  o u  d e s  voi e s  r e s piratoir e s,  d e s  c ri s e s  d’a st h m e

e t  un e  a g g ra v ati on  d e s  troubl e s  c a r dio-v a s c ul air e s  o u  r e s piratoir e s .

Ces  situations  peuvent  avoir  des  effets  très  négatifs  sur  des  p e r s o n n e s  p a rti c uli èr e m e nt

vuln é r a bl e s ,  notamment  des  femmes  enceintes,  des  nouveaux  nés  et  aussi  des  personnes

atteintes de maladies respiratoires (asthme…) ou cardiovasculaires.
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Dispositif de gestion des épisodes de pollution 
dans le département

En cas  d’épisode de pollution  atmosphérique,  un  di s p o sitif  pr éf e c t o r al  e st  a c tiv é  p o ur

infor m er  la  p o p ul ation  d e s  «   b o n s  g e st e s   »  à  a d o pt er  e t  p o ur  re nfor c e r  le s

a c ti o n s  vi s a nt à  a m éli or er la q u alité  d e  l’air.

Ce dispositif d’urgence prévoit trois niveaux de réponse gradués selon l’évolution de l’épisode de
pic de pollution : 

 une procédure d’information et de recommandation ;
 une procédure d’alerte de niveau 1 ;
 une procédure d’alerte de niveau 2.

Au cours des 5 dernières années, la procédure d’alerte de niveau 2 a été déclenchée :

• en 2017 : aucune journée ;

• en 2018 : aucune journée ;

• en 2019 : 4 jours pour un épisode à l’ozone ;

• en 2020 : aucune journée ;

• en 2021 : 2 jours.

La gestion des épisodes de pollution a été révisée au niveau national par un arrêté interministériel

du 7 avril  2016 afin d’être plus réactif  et permettre de mieux associer l’ensemble des décideurs

publics.  Dans  les  Alpes-Maritimes,  sa  déclinaison  (arrêté  zonal  du  20  juin  2017  et  a rr êt é

d é p a rt e m e n t al d u  2 7  juill et 2 0 1 7 ) s’est traduite par :

− une activation du dispositif de gestion des épisodes de pollution plus fréquents , compte tenu

de  la  réglementation  plus  stricte  (critère  de  durée  de  l’épisode  pris  en  compte  par

l’introduction de la notion de persistance de l’épisode) qui a conduit à une augmentation du

nombre de jours d’épisodes de pollution de l’air ;

− une adaptation des mesures réglementaires au contexte local, à la durée et à l’intensité de

l’épisode de pollution, décidées après réunion du comité d’exp’AIR, associant, sous l’égide

du préfet de département, les représentants de l’État, des collectivités territoriales et des

experts scientifiques de la qualité de l’air.

Ce dispositif  prévoit notamment la mise en place d’une m e s ur e  d e  c ir c ul ation  diff é r e nti é e
s ur  l a  b a s e  d e  la  vi g n ett e  C R I T ’A I R  sur un périmètre défini et pour les épisodes de pollution
les plus intenses (de niveau 2). Cette mesure est décrite dans le chapitre « Activation des mesures
d’urgence transports en cas d’épisode de pollution ».

Les communes concernées par la mesure de « circulation différenciée » ont été déterminées en

croisant  l’impact  des  différents  polluants  (particules  fines  et  ozone)  avec  les  zones  denses  de

population des Alpes-Maritimes. Ce travail a montré que les 6 communes les plus exposées sont

N i c e,  C a n n e s, A n tib e s, V a ll a uri s, C a g n e s-s u r-M e r  e t  S a i n t-L a ur e n t-du-V a r.
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Les services de l’État et les communes ont donc travaillé ensemble sur les modalités de la mise en

place  de  la  circulation  différenciée  (périmètre  géographique  concerné,  mesures

d’accompagnement…) en s’appuyant sur l’arrêté départemental du 27 juillet 2017.

P o ur l e s  c o m m u n e s  d’A ntib e s,  V a ll a uri s,  C a g n e s-s u r-M e r  e t  S a i nt-L a ur e n t-d u-V a r,
des  arrêtés  préfectoraux  encadrant  le  dispositif  de  circulation  différenciée ont  été  signés  le  30

décembre 2020. 

P o ur  l e s  c o m m u n e s  d e  N i c e  e t  C a n n e s,  les arrêtés préfectoraux encadrant le dispositif de

circulation différenciée ont été signés le 4 août 2021.

Le dispositif  de  gestion  des  épisodes  de pollution  comporte  2  niv e a u x  d e  rép o n s e  en  cas

d’épisodes de pollution de l’air :

1      U n e  pro c é dure  d’inform ation-re co m m a nd ation s

2       U n e  pro c é dur e  d’al erte

M e s ur e s  d e  rédu ction s  d e s  é mi s sion s  polluante s

L e s  m e s ur e s  ré gl e m e nt air e s  m i s e s  e n  œ u vr e  d a n s  le  c a d r e  d e  la  pro c é d ur e

d’al ert e  c o n c e r n e nt  l’en s e m bl e  d e s  s e c t e ur s  c o n tribut e ur s  à  l a  p ollutio n

at m o s p h ériqu e.
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Pour le secteur industriel, les installations classées pour l’environnement (ICPE) les plus émettrices

de  polluants  pratiquent,  dans  le  cadre  d’arrêtés  préfectoraux,  des  c o ntrôl e s  int er n e s

r e nfor c é s  et des ré du c ti on s  d e  r ej et s  at m o s p h ériqu e s  en cas d’épisodes de pollution.

Industries Transports Résidentiel – Tertiaire

Pour le secteur résidentiel  et tertiaire, les citoyens sont plus particulièrement concernés par ces

deux mesures :

− la s u s p e n si o n  d e  l’utili s ati on  d’a p p ar eil s  d e  c h a uff a g e  n o n  p erfor m a nt s  ;

− le re s p e c t  d e s  interdi ctio n s  d e  brûl a g e  d e s  d é c h e t s  vert s  à  l’air libr e .

Pour le secteur des transports, les mesures réglementaires concernent notamment :

− l’a b ai s s e m e nt d e s  vite s s e s  de 20 km/h en dessous les vitesses maximales autorisées

(sans descendre en dessous de 70 km/h) ;

− la  limitation  du  trafi c  routi er d e s  p oid s-lourd s  e n  tra n sit  dans certains secteurs

géographiques,  voire  leur  détournement  vers  des  itinéraires  de  substitution  lorsqu’ils

existent, en évitant toutefois un allongement significatif du temps de parcours ;

− les restrictions de circulation sur la base de la vignette d’indice écologique des véhicules

(Vignette CRIT’AIR) appelée c i r c ul atio n  diff é r e n c i é e .

Un Pl a n  d’Ur g e n c e  Tr a n s p o rt  sera élaboré en lien avec les services de l’État, les collectivités

locales, ainsi que les professionnels de la qualité de l’air et des transports. Il précise les m e s ur e s

ré gl e m e n t air e s  d éfini e s  p ar  l’ État  et les complète par des  m e s ur e s  in c itativ e s  e t/ou

d’a c c o m p a g n e m e nt  q ui  rel èv e nt  d e  la  c o m p é t e n c e  d e s  c o ll e ctivité s  t erritori al e s

e t  d e s  a utr e s  a c t e ur s  c o n c e r n é s  (transports, entreprises).
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E n  c a s  d’é pi s o d e  d e  p ollution,  le s  d é pl a c e m e nt s  routi er s  c o n stitu e nt

a ujo urd’hui u n  levi er im p orta nt p o ur ré duir e  la p ollution.
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Activation des mesures d’urgence transports en 
cas d’épisode de pollution

M i s e  e n  pla c e  d e  la c ir c ul ation diff ér en ci é e

La mise en place de la circulation différenciée est la principale mesure de la procédure d’alerte de

niveau 2. Elle vise à limiter la circulation des véhicules les plus polluants, sur la base du « certificat

qualité  de  l’air »  dit  « vignette  CRIT’AIR ».  Ce  certificat  détermine  la  classification  du  véhicule,

valable pour toute la durée de vie de celui-ci.

Il e st  d o n c  e s s e nti el qu e  c h a c u n  é q uip e  s o n  v é hi c ul e  d e  la

vi g n ett e  C R I T ’A I R , en se rendant sur :

http s://w w w. c e rtifi c a t-a ir. go uv.fr/

Le coût de la vignette est de 3,67 €.

Les modalités de mise en  œuvre de la circulation différenciée  (périmètres, horaires, etc) sur les

communes d’Antibes, Vallauris, Cagnes-sur-Mer et Saint-Laurent-du-Var sont détaillés plus loin.

Le graphique ci-dessous montre la répartition par classes de véhicules dans les Alpes-Maritimes.

M e s ur e s  altern ative s

Lors  des  épisodes  de  pollution,  le s  a u torité s  or g a ni s atri c e s  d e  la  m o bilité,  le s

c o ll e c tivité s  te rritori al e s  a i n si  qu e  l e s  a c t e ur s  é c o n o mi qu e s  p e uv e nt  m e ttr e  e n

pl a c e  d e s  m e s ur e s  alt er n ativ e s  pour se déplacer, comme :

- privilégier le covoiturage ;

- privilégier le télétravail ou adapter les horaires de travail ;

- mettre en place des tarifs avantageux pour le stationnement ;

- faciliter l’accès aux parkings relais ;

- inciter les usagers à privilégier les transports en commun (gratuité ou tarifs préférentiels. Ex  : titre

modal spécifique « pic de pollution » mis en place par la Région pour les usagers des lignes de

transports régionaux dont le trajet a une extrémité dans la zone de circulation différenciée);

- mettre à disposition les places de parking dans les centres commerciaux.
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L a  c o c o n stru ction du Pl an d’Urg e n c e  Tra n s p ort

La mise en place  effective  de ces mesures alternatives seront  précisées dans le Plan d’Urgence

Transport qui concerne les principaux acteurs institutionnels et économiques du département.

L’objectif  de  ce  plan  est  de limit er  l’u s a g e  d e  la  voitur e  individu ell e  et  d’off rir  d e s

alt e r n ativ e s  a u x  u s a g e r s .

Ce plan a vocation à être  é v olutif afin d’adapter les mesures à prendre en cas d’épisodes de

pollution dans les Alpes-Maritimes.
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M o d alité s  d e  mi s e  e n  œ uvr e  d e  la c ir c ul ation
diff é r e n ci é e

C ir c ul ation  diff é r e n c i é e  et  c e r tifi c at q u alité  d e  l’air C rit’Air

La circulation différenciée est un di sp o sitif  d’urg e n c e  qui  p e r m et  d’atté nu er  l’épi s od e  d e

pollution  d a n s  le s  zon e s  d e n s e s  où  la  popul ation  e st  la  plu s  im pa c t é e . Elle remplace

la  circulation  alternée  en  se  fondant  non  plus  sur  l’immatriculation  des  véhicules  mais  sur  leurs
émissions de polluants atmosphériques.

La vignette Crit’Air est un certificat qualité de l’air permettant de classer les véhicules selon leurs
émissions de polluants. 6 vignettes Crit’Air permettent de classer les véhicules.

D è s  2 0 2 1 , les véhicules équipés de vignettes 1, 2 ou 3 et les véhicules propres pourront

circuler partout ; les v é hic ul e s  le s  plu s  p ollu a nt s  é q uip é s  d e s  vi g n ett e s  4  e t  5  o u  le s

v é hi c ul e s  n o n  c l a s s é s  n e  s e r o nt  p a s  a utori s é s  à  c ir c ul er  d a n s  le s  p éri m ètr e s  d e

r e stri cti on  d e  c i r c ul atio n e ntr e  6 h  e t  2 0 h .

Cette disposition permettra de supprimer environ 20 à 25 % des polluants émis par ces véhicules

les plus polluants.
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S e  d é pl a c e r  av e c  un  v é hi c ul e  n o n  a utori s é  o u  s a n s  c e r tifi c at  q u alit é  d e  l’air d a n s

la  zo n e  d e  c ir c ul ation  diff é r e n c i é e  e st  p a s s i bl e  d’un e  a m e n d e  d e  6 8   €  p o ur  le s

v é hi c ul e s  l é g e r s  e t  1 3 5   €  p o ur le s  p oid s-lourd s.

Les restrictions de circulation ne s’appliquent pas aux véhicules :

➢ d’intérêt général mentionnés à l’article R.311-1 du code de la route ;

➢ des professionnels ou associations assurant un service médical, vétérinaire ou paramédical, de 
transports sanitaires ou de livraisons pharmaceutiques ;

➢ d’intervention d’urgence assurant une mission de service public (voiries, réseaux de transports, 
réseaux secs et humides) ;

➢ des personnels d’astreinte chargés de rejoindre leur poste de travail pour assurer une mission 
de service public ;

➢ affichant une carte de stationnement pour personnes handicapées GIG (Grand Invalide de 
Guerre) ou GIC (Grand Invalide Civil) prévue par l’article L.241-3-2 du code de l’action sociale et 
des familles ;

➢ assurant l’enlèvement et le ramassage des ordures ménagères, sauf bennes des déchetteries  ;

➢ d’évacuation des véhicules en panne ou accidentés en intervention ;

➢ de transport d’animaux vivants, de denrées ou produits périssables tels que précisé à l’annexe 3,
d’hydrocarbure, de fonds ou funéraire ;

➢ particuliers transportant 3 personnes au moins ;

➢ n’appartenant pas aux catégories L, M ou N au sens de l’article R.311-1 du code de la route.
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L’a p p o sitio n d’un e  vi g n ett e  C rit’Air re st e  o bli g atoir e  m ê m e  p o ur le s  v é hi c ul e s  et  

l e s  u s a g e r s  q ui b é n éfi c i e nt d e  d ér o g atio n s  a u x  r e stri cti on s  li é e s  à  la  c i r c ul atio n 

diff é r e n c i é e.

Foire Aux Questions

Q u el s  s o nt le s  v éhi c ul e s  c o n c e r n é s  p ar l e c e rtifi c at  qu alité  d e  l’air C rit’Air   ?

Tous  les  véhicules  routiers  sont  concernés :  voitures,  poids  lourds,  bus,  autocars,  2  roues,

véhicules utilitaires, etc. Les engins agricoles et engins de chantier ne sont pas concernés.
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L e  c e rtifi c at  qu alité  d e  l’air C rit’Air e st  il o bli g atoire   ?

D a n s  qu el s  c a s  l e  c e rtifi c at  qu alité  d e  l’air C rit’Air e s t-il o bli g atoire   ?

Le  certificat  qualité  de  l’air  Crit’Air  est  un  dispositif  national.  Chaque  département  définit  des

modalités de restriction de circulation sur son territoire. Le certificat Crit’Air permet aux véhicules

autorisés de circuler  dans un périmètre de restriction de circulation,  qu’il  soit  pérenne (Paris  et

Grenoble actuellement) ou ponctuel en cas d’épisodes de pollution. Dans les Alpes-Maritimes, il est

obligatoire pour les véhicules amenés à circuler dans le périmètre de la circulation différenciée en

cas d’épisodes de pollution.

C o m m e nt c o n n aître  la c l a s s ifi c ati on d e s  v éhi c ul e s   ?

Le site de délivrance   des certificats dispose d’un simulateur   permettant d’identifier le certificat qualité

de  l’air  correspondant  au  véhicule,  à  partir  des  informations  présentes  sur  le  certificat

d’immatriculation du véhicule.

Attention, la vignette affichée lors de la simulation est indiquée à titre indicatif et n’a aucune valeur

contractuelle.

C o m m e nt s e  pro c ur er l e  c e rtifi c at  qu alité  d e  l’air C rit’Air   ?

La commande se fait en quelques minutes sur le site officiel   à partir des informations figurant sur la

carte grise du véhicule, avec paiement en ligne par carte bancaire.

Pour les flottes de véhicules, en utilisant la procédure de commande groupée sur le téléservice

dédié.

La demande peut également être faite par courrier en utilisant le formulaire dédié avec paiement

par chèque.

D’autres interrogations ? Consultez la foire aux questions   du site officiel.

Q u el e s t  l e  pri x  du c e rtifi c at  qu alité  d e  l’air C rit’Air   ?

Le prix du certificat est de 3,67 € pour un envoi en France. Le prix couvre les coûts du service qui le

délivre ainsi que les coûts d’élaboration, de fabrication, d’acheminement et de suivi des demandes

de certificats. Il ne s’agit pas d’une taxe et il n’y a aucune

recette pour le budget de l’État.

C o m m e nt  être  tenu  infor m é  d’un  é pi s o d e  d e

p ollution  ?
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http://www.certificat-air.gouv.fr/fr/foire-aux-questions
https://www.certificat-air.gouv.fr/
https://www.certificat-air.gouv.fr/fr/simulation
https://www.certificat-air.gouv.fr/


L’air  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  est  surveillée  par  une association  agréée par  le

Ministère de la Transition écologique, AtmoSud.

Pour être informé d’un épisode de pollution, il est possible de s’abonner aux alertes d’AtmoSud   sur

leur site Web.

Dossier de presse – août 2021 17 / 18

http://www.atmosud.org/


Annexes – recommandations sanitaires et 
comportementales en cas d’épisode de pollution
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